
CHAPITRE 98

Loi concernant la ville de Mont-Joli

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la ville de Mont-Joli a
représenté, par sa pétition, qu'il est

de l'intérêt des contribuables et de la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 9 George VI (1945),
chapitre 91, modifiée par la loi 14-15
George VI (1950-51), chapitre 93, soit
modifiée à l'effet ci-après et que certains
pouvoirs spéciaux lui soient accordés;

Attendu que la ville de Mont-Joli a des
problèmes d'aqueduc et d'égout qui sont
très urgents et qu'elle a besoin d'un
revenu additionnel pour l'administration
de ses affaires et pour l'amélioration de
son territoire et que les propriétaires
sont déjà taxés à un point où la taxe
foncière ne peut plus être raisonnablement
augmentée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 404 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 0 4 . Le scrutin dure deux jours
juridiques depuis midi jusqu'à dix heures
du soir."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Mont-Joli, en ajoutant
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à la fin du paragraphe 1 ° de l'article 426,
ce qui suit :

"Cependant le conseil pourra abroger
entièrement le règlement de construction
déjà existant et tel qu'actuellement amen-
dé, étant le règlement numéro sept (7)
1946, et le remplacer par un nouveau rè-
glement pour les fins prévues au premier
paragraphe du présent article, sans que
l'adoption de ce règlement soit soumise à
la formalité de l'approbation des électeurs.

Ce nouveau règlement une fois ainsi
adopté restera sujet aux exigences ordi-
naires de la loi quant à son abrogation et
à sa modification."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . 1. Le conseil de la ville est
autorisé à imposer par règlement, en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale dite
"taxe de vente", n'excédant pas deux
pour cent, de même nature et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques,
y compris le gaz et l'électricité utilisés
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone vendus
ou achetés dans les limites de la ville de
Mont-Joli, sujet aux exemptions prévues
dans l'article 12 de ladite Loi de l'impôt
sur la vente en détail.

2. Ladite taxe sera prélevée et perçue
en même temps, de la même manière, aux
même conditions et avec les mêmes sanc-
tions que la taxe perçue en vertu de l'ar-
ticle 4 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail.

3. Le conseil de la ville est autorisé
à conclure, avec le ministre des finances
de la province, toutes conventions pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est autorisée par le présent article.

4. Ces conventions pourront stipuler
qu'il sera permis au trésorier de la ville
d'examiner tous rapports ou états fournis
en vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.
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5. Ces conventions pourront en outre
autoriser le ministre des finances de la
province à exercer tous les droits de la
ville de Mont-Joli, concernant la percep-
tion de la taxe de vente ci-dessus et les
poursuites pour infraction au présent
article."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le iour de sa sanction.
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